
CHARTE DE LA LAICITE A L'ECOLE

« AFFICHEE AUJOURD’HUI, APPLIQUEE DEMAIN »

Appel à un rassemblement devant l’école Exen-Schweitzer 

A Schiltigheim

(Entrée par la rue des pompiers à côté de la « maison du jeune citoyen »)

MARDI 15 OCTOBRE 11H45
A l’appel des organisations suivantes : FCPE, FSU, LAICITE D’ACCORD, LE CERCLE JEAN MACE,  UNSA-EDUCATION ALSACE, L’UNION RATIONALISTE
Nous procèderons à l’affichage de la charte pour exiger son application 

 dès demain.

En effet le statut scolaire local est en contradiction  avec la charte dans  plusieurs de ses articles :

Article 6: "......Elle les (les élèves) protège de tout prosélytisme et de toute pression qui les empêcheraient de faire leurs propres choix."
Quand dans certaines classes, les élèves dispensés d'enseignement religieux sont minoritaires, ils ne comprennent pas toujours pourquoi ils doivent quitter le groupe classe.  Dans les villages, le regard des autres, une pression sociale implicite peuvent conduire des parents à se conformer au contexte général local contre leurs propres convictions.
Article 7: "La laïcité assure aux élèves  une culture commune et partagée". Comment cela peut-il être possible quand dans une même classe les élèves sont séparés en fonction des convictions des familles pendant l'enseignement de  religion et morale?
Article 11 "les personnels ont un devoir de stricte neutralité: ils ne doivent pas manifester leurs convictions politiques ou religieuses dans l'exercice de leurs fonctions. " 
Dans certaines écoles c’est l’enseignant de la classe qui dispense l’enseignement religieux et de fait affiche ses convictions religieuses.

Article 12: "les enseignements sont laïques..." L’enseignement religieux ne fait pas partie des programmes de L’Education nationale, c’est un cours de religion défini et contrôlé par les cultes reconnus. Il est greffé sur les enseignements de l’école publique. L’Etat ne gère que l’attribution des heures d’enseignement et la rémunération des intervenants de religion. 

Mais c’est aussi dans ses objectifs que la charte est en opposition avec le statut scolaire local. 

En effet, quels sont essentiellement les objectifs de la Charte ?

             Promouvoir une culture commune et partagée

 Le statut scolaire local est à l’opposé de la Charte. Celle-ci a pour objectifs de promouvoir à l’Ecole publique les valeurs communes qui permettent de vivre ensemble en tant qu’élèves et ensuite comme citoyens dans la société. C’est permettre à l’école de tout mettre œuvre, pour rassembler tisser des liens indéfectibles entre les élèves quelles que soient leurs origines, les convictions de leurs familles, en s’appuyant sur le socle des principes républicains et laïques, fondements de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen. Ces principes, rappelés dans les articles 1 à 4 de la Charte, viennent d’être confortés par le Conseil Constitutionnel qui les a constitutionnalisés.

Qui  contesterait l ‘article 6 de la charte, celui qui a le plus de portée à l’Ecole « La laïcité de l ‘Ecole offre aux élèves les conditions pour forger leur personnalité, exercer leur libre arbitre et faire l’apprentissage de la citoyenneté. Elle les protège de tout prosélytisme et de toute pression qu les empêcherait de faire leur propre choix » ?

           Refuser une société admettant le communautarisme 

Or, à travers le statut scolaire local, l’école alsacienne et mosellane admet une société évoluant vers le communautarisme.  Chaque semaine, le cours de religion sépare les élèves en fonction de critères d’appartenance religieuse D’un côté  on a ceux qui ont un enseignement religieux au nom des cultes reconnus (catholiques, protestants et israélites), en fait non pas « une religion d’état »,  mais « des religions  de communautés. De l’autre tous ceux qui subissent une discrimination  et qui doivent faire l’objet d’une dispense  du cours de religion.
Un statut ne correspondant plus à la pratique religieuse dans la société alsacienne

Le statut scolaire local ne correspond plus à la réalité de la société alsacienne.

Nous demandons que dans le 1er degré  l’enseignement religieux soit  facultatif (offert comme une option sans la contrainte de la dispense) et organisé  en dehors des 24 heures de temps scolaire obligatoire.  Actuellement l’heure du cours de religion est prélevée sur les enseignements obligatoires. Les élèves d'Alsace doivent avoir droit au même temps scolaire que   leurs camarades des autres départements français pour  suivre  les mêmes programmes et enseignements laïques, seuls garants de l’égalité républicaine.

Dans l’enseignement secondaire, où «  l’enseignement religieux » n’empiète pas sur les emplois du temps des programmes scolaires de l’Education Nationale, nous demandons, comme dans l’enseignement élémentaire, qu’il soit facultatif, totalement optionnel sans la contrainte de la dispense.

   








